
Préam-
bule.

Titre
abrogé.

Consti-
tution.

Nom.

C H A P I T R E 1 1 5

Loi constituant en corporation de ville le
village Sainte-Geneviève de Pierrefonds

[Sanctionnée le 5 mars 1959}

A TTENDU que La corporation du
village de Sainte-Geneviève de Pier-

refonds a, par sa pétition, représenté
qu'elle est désireuse que son territoire soit
constitué en municipalité de ville;

Attendu qu'elle est présentement régie
par le Code municipal, par la loi 4 Edouard
VII, chapitre 69, et par la loi 4-5 Eliza-
beth II, chapitre 121;

Attendu que les dispositions du Code
municipal et des autres lois qui la régissent
ne suffisent plus à cette municipalité et
que la corporation a besoin de pouvoirs
additionnels;

Attendu que la presque totalité de sa
population est urbaine;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut-être citée sous
le titre de Charte de la ville de Sainte-
Geneviève

2 . Les habitants et contribuables de
La municipalité du village de Sainte-Gene-
viève de Pierrefonds et leurs successeurs
sont constitués en corporation de ville sous
le nom de "Ville de Sainte-Geneviève".
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3 . Ladite ville sera régie par les dispo-
sitions de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233, et ses amen-
dements), sauf en tant qu'elles peuvent
être incompatibles avec les dispositions
de la présente loi. Les lois 4 Edouard VII,
chapitre 69, et 4-5 Elizabeth II, chapitre
121, sont par la présente abrogées.

4 . La corporation de ville constituée
par la présente loi succède aux droits,
obligations, biens, privilèges, titres, créan-
ces, réclamations et actions de La corpo-
ration du village de Sainte-Geneviève de
Pierrefonds et la remplace à toutes fins
que de droit.

5 . Les officiers et employés muni-
cipaux de La corporation du village de
Sainte-Geneviève de Pierrefonds resteront
en fonctions jusqu'à leur démission, rem-
placement ou destitution par le conseil
de la ville de Sainte-Geneviève.

6 . Les personnes occupant les charges
de maire et de conseiller de La corpora-
tion du village de Sainte-Geneviève de
Pierrefonds, lors de l'entrée en vigueur
de la présente loi, ou leurs successeurs en
cas de vacance, deviennent le maire et
les échevins respectivement de la ville de
Sainte-Geneviève, et ce, jusqu'à ce qu'ils
soient remplacés en vertu des dispositions
de la présente loi, sous réserve toutefois
des dispositions de l'article 50 de la Loi
des cités et villes.

7 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles d'évaluation, rôles
de perception, billets, comptes de taxes,
redevances, listes, bons, plans et autres
actes et documents municipaux quelcon-
ques, actuellement en vigueur, continue-
ront d'avoir leur plein effet et resteront
en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient modifiés,
annulés, abrogés, exécutés ou accomplis,
à moins qu'ils ne soient incompatibles
avec les dispositions de la présente loi.

8 . Le territoire formant actuellement
La municipalité du village de Sainte-
Geneviève de Pierrefonds sera le territoire
de la ville de Sainte-Geneviève.
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9 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 . La première élection du maire et
des échevins aura lieu le premier lundi
juridique de novembre 1960."

1 0 . L'article 18 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 8 . L'officier-rapporteur de la pre-
mière élection générale est la personne
qui occupera le poste de secrétaire-
trésorier de la ville, ou au cas d'incapa-
cité toute personne nommée en vertu de
l'article 174."

1 1 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue en la salle publique de
l'église de Sainte-Geneviève, le premier
lundi juridique du mois qui suivra la
sanction de la présente loi."

1 2 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:.

" 3 0 . Le territoire de la ville est
divisé en trois (3) quartiers désignés res-
pectivement sous les noms de "quartier
Est", "quartier Centre" et "quartier
Ouest".

Le quartier Est comprend le territoire
borné au nord-est par les limites nord-
est de la ville, au sud-est par les limites
sud-est de la ville, au nord-ouest par les
limites nord-ouest de la ville et au sud-
ouest par l'axe des rues Paiement et
Dupont.

Le quartier Centre comprend le terri-
toire borné au nord-est par l'axe des rues
Paiement et Dupont, au sud-est par les
limites sud-est de la ville, au nord-ouest
par les limites nord-ouest de la ville, et
au sud-ouest par l'axe de la rue Sainte-
Anne jusqu'à l'axe du boulevard Gouin
et de là vers le sud-ouest jusqu'à l'axe
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de la rue Saint-Martin et vers le nord-
ouest par l'axe de la rue Saint-Martin.

Le quartier Ouest comprend le territoire
borné au nord-est par les limites sud-
ouest du quartier Centre, au nord-ouest
par les limites nord-ouest de la ville, au
sud-est par les limites sud-est de la ville
et au sud-ouest par les limites sud-ouest
de la ville."

1 3 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 7 . Le conseil de la ville est com-
posé d'un maire et de six (6) échevins
élus en la manière ci-après prescrite."

1 4 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . A compter des élections géné-
rales de 1960 le maire sera élu pour trois
(3) ans, à la majorité des électeurs muni-
cipaux ayant voté."

1 5 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 . A compter des élections géné-
rales de 1960, les échevins seront élus
pour trois (3) ans.

Deux (2) échevins seront élus dans
chaque quartier et leurs sièges seront
désignés par les numéros 1 et 2.

L'échevin éligible au siège numéro 1
sera élu par la majorité des électeurs
propriétaires du quartier ayant voté.

L'échevin éligible au siège numéro 2
sera élu par la majorité des électeurs
municipaux du quartier ayant voté."

1 6 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :



1958-59 Sainte-Geneviève CHAP. 1 1 5 643

Date des
élections.

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la ville.

Enlève-
ment de
la neige
et des
vidanges.

S.R.,
c.233,
a. 429,
am. pour
la ville.

Taximè-
tres.

Chauf-
feurs de
taxi.

Carte
d'identité.

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la ville a lieu tous les trois
(3) ans, le premier lundi juridique de
novembre, conformément aux disposi-
tions ci-après."

1 7 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 11°a, le paragraphe
suivant:

"11°b Pour pourvoir à l'enlèvement de
la neige dans les rues et ruelles de la
ville et à l'enlèvement et à l'incinération
des vidanges dans les limites de la ville,
pour imposer, en vue d'en défrayer le
coût, une taxe sur toute personne possé-
dant à quelque titre que ce soit une maison
ou un établissement dans ses limites,
exigible même de celui qui refuserait ce
service; pour prescrire la nature du maté-
riel et les dimensions des réceptacles où
doivent être déposés ces vidanges et pour
interdire à cette fin l'usage de tout récep-
tacle non construit conformément aux
dispositions du règlement. Le taux de
la taxe établie à cette fin pourra varier
selon la catégorie des personnes ou le
genre d'établissement;".

1 8 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 27 b, les paragraphes
suivants:

"27°c Pour obliger les propriétaires de
taxis à les munir de taximètres de modèles
approuvés par la ville et pour imposer une
pénalité à tout chauffeur possesseur ou
propriétaire de taxi non muni de taximètre,
pour chaque infraction telle que définie à
l'article 398 de la Loi des cités et villes;

"27°d Pour réglementer la gouverne et
la discipline des chauffeurs, propriétaires
ou possesseurs de taxi et pour punir les
personnes qui se servent de ces voitures
et refusent de payer le tarif indiqué par
le taximètre et pour permettre à la cité
d'inspecter lesdits taximètres;

"27°e. Pour exiger qu'une carte d'iden-
tification comprenant la photo du pro-
priétaire ou du conducteur ou chauffeur
ou de la personne actuellement en charge,
soit placée dans un endroit en vue à l'inté-
rieur de tout véhicule servant comme taxi;
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"27°f. Pour décréter que tout permis
émis en faveur d'un propriétaire de taxi
ou d'un chauffeur ou conducteur pourra
être annulé de façon temporaire ou abso-
lus, en tout temps, en raison d'une infrac-
tion commise à la loi provinciale des
véhicules automobiles, aux lois provin-
ciales concernant les liqueurs alcooliques,
leur transport et possession de même
qu'au Code criminel du Canada et telle
annulation devra toujours être absolue
dans le cas de récidive;

"27°g. Pour décréter l'assurance obli-
gatoire des propriétaires de taxis en
faveur des passagers et l'assurance contre
la responsabilité publique."

1 9 . L'article 485 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
remplaçant le premier alinéa, par les ali-
néas suivants:

" 4 8 5 . Il est du devoir des estima-
teurs de faire chaque année, au temps et
en la manière ordonnés par le conseil,
l'évaluation des biens imposables de la
ville, suivant leur valeur réelle.

Le conseil pourra ordonner que le rôle
d'évaluation soit composé de fiches ou
feuilles mobiles à la condition que sur
chacune de ces fiches ou feuilles mobiles,
l'année de sa confection soit indiquée sous
les initiales du secrétaire-trésorier. Lors
de la confection du nouveau rôle, les fiches
ou feuilles mobiles sur lesquelles aucun
changement ne sera fait, pourront faire
partie du nouveau rôle à la condition que
mention en soit faite sur chacune d'elles
sous les initiales du secrétaire-trésorier."

2 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difié, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété,
tous les travaux permanents tels que
trottoirs, égouts, pavages, aqueduc, éclai-
rage et leurs raccordements, et autres
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travaux dits permanents et à emprunter,
au besoin, les argents nécessaires à ces fins.
La requête susdite, avant d'être envoyée
par le conseil, pour approbation, au mi-
nistre des affaires municipales, devra être
reçue et approuvée par le conseil.

La requête devra mentionner tous les
numéros de cadastre affectés par l'exécu-
tion des travaux demandés, les noms de
propriétaires apparaissant au rôle d'éva-
luation, la nature des travaux demandés;
un propriétaire qui possède plusieurs lots
ou terrains aura autant de votes à ladite
requête que de lots ou terrains portés au
cadastre dans cette partie affectée par
les travaux demandés; si la ville est pro-
priétaire de lots, elle sera considérée
comme tout autre propriétaire et exercera
le même droit par l'intermédiaire du maire
ou de tout autre représentant que le
conseil pourra désigner par simple réso-
lution.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, de même
que la valeur des honoraires auxquels
a ou aurait droit le bureau des ingénieurs
de la ville, s'il n'était pas rémunéré par
le fonds général de la ville, sont défrayés
au moyen d'une cotisation spéciale sur
les propriétaires intéressés, en proportion
de l'étendue de front de leurs propriétés,
conformément aux règlements de la ville
et aux termes de l'article 583 de la Loi des
cité et villes (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 233), et, à cette fin, la ville
est autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt. Ces
emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la ville, mais sans
être soumis à l'approbation des contri-
buables comme l'exigent les articles 581
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et suivants de ladite Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures,
émises conformément aux dispositions
de la charte de la ville, ou à défaut de
dispositions à ce sujet dans la charte,
conformément aux dispositions de la Loi
des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sem-
blable emprunt doit, dans chaque cas,
spécifier clairement l'objet de cet em-
prunt, et aucun règlement de cette nature
n'est adopté par le conseil de la ville,
sans qu'il n'ait obtenu de l'ingénieur de
la ville une déclaration écrite sous serment
d'office, attestant le coût total des travaux
nécessitant tel emprunt, et que les travaux
ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés, pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures, émises pour le paiement
de ces travaux et au rachat de ces obliga-
tions et de ces débentures, à leur échéance,
et ces intérêts et fonds d'amortissement
resteront néanmoins une charge sur le
fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque, avec le pro-
duit de la vente desdites obligations ou
débentures.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux."

21. La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 526<z, le suivant:

" 5 2 6 b . Le conseil municipal de la
ville de Sainte-Geneviève, dans le comté
Jacques-Cartier, peut, par résolution, im-
poser et prélever une taxe spéciale n'excé-
dant pas deux (2%) pour cent de même
nature, établie sur les mêmes bases, avec
les mêmes effets et sujette aux mêmes
exemptions, mutatis mutandis, que la taxe
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actuellement en vigueur et prévue par le
chapitre 88 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville, ou y faisant
affaires qui, elle-même ou par l'intermé-
diaire de toute autre, y apporte ou fait
en sorte qu'il y soit apporté ou qu'il lui
soit livré quelque bien mobilier, pour
consommation ou usage dans le territoire
de ladite ville, doit immédiatement en
faire rapport au trésorier de ladite ville,
en lui transmettant ou produisant la
facture, s'il y en a, avec tout renseigne-
ment que celui-ci pourra exiger, et, en
outre, doit payer à ladite ville, sur le prix
d'achat, la même taxe sur la consomma-
tion ou l'usage de ce bien qui eût été payée,
si ce bien avait été acheté au même prix
à une vente en détail dans ledit territoire
de la ville.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions, avec les mêmes sanctions, mutatis
mutandis, que la taxe perçue en vertu du
chapitre 88 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et ses amendements.

La ville est autorisée à faire des con-
ventions avec le ministre des finances de
la province pour la perception de cette
taxe dont l'imposition est permise par la
présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la ville concer-
nant la perception de la taxe de vente et
les mêmes poursuites, pour infraction à la
présente loi, que celles prévues à l'article
39h de la Loi du contrôle du revenue,
(Statuts refondus, 1941, chapitre 73), telle
que modifiée par la loi 14 George VI,
chapitre 19."

2 2 . L'article 668 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 6 6 8 . Les sommations de la Cour
municipale de la ville pour les infractions
aux règlements généraux pourront, pour
valoir signification, être faites par lettre
recommandéee."
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2 3 . La terre portant le numéro de
cadastre cent cinquante (150), des plan
et livre de renvoi officiels de la paroisse
Sainte-Geneviève pourra être évaluée à
cinquante (50%) pour cent de sa valeur
réelle vu qu'il s'agit d'une île ne béné-
ficiant pas de certains services généraux
de la ville.

2 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




